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Amnesty accuse le pouvoir burundais de vouloir réduire au silence les médias

Amnesty International, A 30 mars 2019 Burundi. Les autoritA©s tentent de rA©duire au silence les mA©dias avec 1a€™interdi
de la BBC et le maintien de la suspension de la VOA RA®agissant A la dA©cision du gouvernement burundais da€™interdire /
British Broadcasting Corporation (BBC) de mener des activitA©s dans le pays, et de maintenir la suspension de la Voice of
America (VOA) jusqua€™A nouvel ordre, Sarah Jackson, directrice rA©gionale adjointe pour I'Afrique de I'Est, la Corne de
I'Afrique et les Grands Lacs A Amnesty International, a dA©clarA©A :

A«A Le retrait de Ia€™autorisation d'exploitation de la BBC et le maintien de la suspension de la VOA sont les nouvelles
mesures A©hontA©es prises par les autoritA©s burundaises pour rA©duire au silence les mA©dias. A«A Le gouvernement a
A©galement interdit A tous les journalistes du pays de fournir des informations pouvant Adtre diffusA©es par la radio BBC ou
par la VOA. Cette dA©cision na€™est rien dA€™autre qua€™un stratagA me de plus visant A rA©primer la libertA© d'expressit
assiA©gA©e depuis le dAGbut de la crise politique, en avril 2015. A«A Les autoritA©s du Burundi doivent cesser de mA©priser
mA®Cdias et rAGtablirimmA©diatement les services de diffusion radiophonique de la BBC et de la VOA, qui sont
indispensables pour garantir A€™indA©pendance et la diversitA© des mA®©dias dans le pays et pour le respect du droit A
la€™information de la population.A A» ComplA©ment da€™information LA€™autoritA© burundaise de rA©gulation des mA©di
national de la communication (CNC), a annoncA®© aujourda€™hui que |1&€™autorisation d'exploitation de la BBC lui avait AOtAC
et que la suspension da€™exploitation de la VOA AGtait maintenue dans le pays A«A jusqu'A nouvel ordreA A». Leur autorisat
de diffuser avait AOtA© suspendue en amont du rA©fA©rendum de mai 2018, car les deux radios AGtaient accusA©es de ne pe
respecter la IA©gislation relative aux mA©dias. Le CNC A®tait dans un premier temps intervenu en avril 2018 pour contester
une interview diffusA©e par la BBC. A€ prA©sent, le CNC accuse la BBC na€™avoir diffusA© un documentaire qualifiA© de
A«A calomnieuxA A» et d'A«A accablantA A» pour le pays. Le CNC reproche A la VOA d'avoir maintenu au sein de sa rA©dact
un journaliste burundais visA© par un mandat d'arrA2t A©mis par le Burundi, les autoritA©s du pays la€™accusant da€™avoir p
au putsch manquA®© du 13A mai 2015. Les journalistes burundais ou A©trangers se trouvant sur le territoire national du
Burundi ont reA8§u Ia€™interdiction de fournir des informations pouvant Atre diffusA©es par la BBC ou par la VOA. Ces
mesures interviennent dans un contexte de SAGVA res restrictions imposA©es aux mA©dias indA©pendants et A la SOCIAOtA®
depuis 2015.
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